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Brochure n° 3114

Convention collective nationale

IDCC : 959. – LABORATOIRES DE BIOLOGIE MÉDICALE
EXTRAHOSPITALIERS

AVENANT DU 25 MAI 2018

RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI
NOR : ASET1850937M

IDCC : 959

Entre :

SNMB ;

SLBC ;

SDB,

D’une part, et

FNIC CGT ;

Pharmacie LABM FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’article L. 2232-9 du code du travail qui a été modifié par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 
dispose qu’une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est mise en 
place par accord ou convention dans chaque branche.

L’objet du présent avenant est en conséquence de formaliser la mise en place de la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) dans la branche des laboratoires 
de biologie médicale extra-hospitaliers, de préciser ses missions, sa composition et ses modalités de 
fonctionnement.

L’article 28 des dispositions générales de la convention collective nationale des laboratoires de 
biologie médicale extra-hospitaliers définissait le rôle, la composition et le fonctionnement de la 
commission paritaire d’interprétation. La mission d’interprétation qui était confiée à la commission 
paritaire d’interprétation est confiée par le présent avenant à la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation.

En conséquence, il a été arrêté et convenu ce qui suit, étant précisé que le présent avenant ayant 
pour unique objet de mettre en place et organiser le fonctionnement de la commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation au sein de la branche des laboratoires de biologie 
médicale extra-hospitaliers, ne comporte pas de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 
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50 salariés, et s’applique donc à tous les laboratoires définis à l’article 3 ci-après, quel que soit leur 
effectif.

Article 1er

L’article 28 « Commission paritaire d’interprétation » des dispositions générales de la convention 
collective nationale des laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers est abrogé et remplacé 
par le nouvel article 28 « Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation » 
ainsi rédigé :

« Article 28

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est mise en place au sein 
de la branche des laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers conformément aux disposi-
tions légales en vigueur.

28.1. Missions de la commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation constitue l’instance au 
sein de laquelle se déroulent les négociations paritaires nationales de la branche.

Il est rappelé que pour pouvoir être étendus, la convention de branche, ses avenants ou annexes 
doivent être négociés et conclus au sein de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation.

Dans le respect des dispositions légales, le calendrier des réunions de négociation est fixé par la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation.

En outre, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation exerce les mis-
sions d’intérêt général suivantes :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi ;
– elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mention-

née à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collec-
tifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV 
et V du livre Ier de la troisième partie du code du travail, en particulier de l’impact de ces accords 
sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, 
et formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Elle est également compétente pour :
– rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un 

accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation 
judiciaire ou à la demande d’une organisation syndicale représentative dans les conditions ci-
après exposées ;

– exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective au sein de la branche 
des laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers.

Pour remplir sa mission, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
peut décider de la constitution de groupes de travail paritaires composés de membres de la com-
mission, notamment pour préparer le travail de négociation. En même temps qu’elle décide, le cas 
échéant, de leur constitution, la commission paritaire permanente de négociation et d’interpréta-
tion définit la mission et la composition de ces groupes de travail, ainsi que leur durée. En toute 
hypothèse, ces groupes de travail n’ont aucun pouvoir décisionnaire.
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En dehors de l’hypothèse où elle siège en tant que commission de négociation ou en tant que 
commission d’interprétation, les décisions de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation, font l’objet d’un vote par collège (collège “employeurs”, collège “salariés”) et ne 
sont adoptés que si respectivement dans chacun des deux collèges (“employeurs” et “salariés”) elles 
ont recueilli la majorité des voix des membres présents, étant précisé que la commission ne délibère 
valablement que si la moitié au moins des membres sont présents dans le collège “employeurs” et de 
même dans le collège “salariés”.

28.2. Composition de la commission paritaire permanente
de négociation et d’interprétation

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation, est composée conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 2261-19 du code du travail de représentants des organisations 
syndicales d’employeurs et de salariés représentatives dans la branche.

Au sein de la branche des laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers, la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation est composée :

– d’un collège “salariés” comprenant 4 représentants de chacune des organisations syndicales de 
salariés reconnues représentatives au niveau de la branche dont au plus pour chacune d’entre 
elles un représentant permanent ;

– d’un collège “employeurs” comprenant un nombre de représentants des organisations syndicales 
d’employeurs représentatives au niveau de la branche égal au nombre total des représentants 
du collège “salariés”, de façon à ce que le nombre de représentants du collège “employeurs” soit 
identique à celui du collège “salariés”.

Les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives au niveau de la branche, ainsi 
que les organisations syndicales d’employeurs représentatives au niveau de la branche, font connaître 
au secrétariat de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation les noms et 
prénoms de leurs représentants ainsi que leurs adresses mails, et numéros de téléphone.

Tout changement de représentants est notifié par l’organisation syndicale concernée au secrétariat 
de la branche par mail ou par courrier.

Dans le cadre de sa mission d’interprétation, de sa mission d’observatoire paritaire de la branche 
et de sa mission d’établissement du rapport annuel d’activité, par dérogation aux dispositions ci-
dessus, la commission est composée :

– d’un collège “salariés” comprenant trois représentants de chacune des organisations syndicales 
de salariés reconnues représentatives au niveau de la branche, dont au plus pour chacune d’elles 
un représentant permanent ;

– d’un collège “employeurs” comprenant un nombre de représentants des organisations syndicales 
d’employeurs représentatives au niveau de la branche égal au nombre total des représentants 
du collège “salariés”, de façon à ce que le nombre de représentants du collège “employeurs” soit 
identique à celui du collège “salariés”.

28.3. Secrétariat de la commission paritaire permanente
de négociation et d’interprétation

Le secrétariat de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est assuré 
par le collège “employeurs” en s’appuyant, s’il le souhaite, sur les ressources notamment en person-
nel de l’association de gestion des fonds du paritarisme de la branche. Le secrétariat de la commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation a notamment pour missions :

– d’assurer la réception et la transmission de l’ensemble des documents entrant dans le champ 
de compétence de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation, et 
d’informer les membres de la commission de l’ensemble des correspondances ;



16 CC 2018/39

– d’envoyer les convocations, les ordres du jour, et de transmettre tous les documents utiles aux 
réunions de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ;

– la rédaction des procès-verbaux des réunions de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation et leur transmission aux membres de la commission pour approbation 
lors de la réunion suivante ;

– la préparation du rapport annuel d’activité visé à l’article L. 2232-9 du code du travail qui devra 
être validé par la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation avant 
d’être transmis à l’autorité administrative compétente ;

– d’une manière générale, d’assurer le bon fonctionnement administratif de la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation.

L’adresse postale de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est 
située au siège du syndicat des biologistes à l’adresse suivante : 11, rue de Fleurus, 75006 Paris, et 
son adresse mail est la suivante : labo.convcoll@free.fr

28.4. Réunions de la commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit au moins quatre 
fois par an.

Les réunions de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation sont orga-
nisées par le secrétariat de la commission qui adresse par voie électronique, sauf circonstances excep-
tionnelles, au moins 15 jours calendaires avant la date de la réunion, les convocations aux membres 
de la commission ainsi que l’ordre du jour établi lors de la dernière réunion pour la suivante.

Les éventuels ajouts à l’ordre du jour doivent être inscrits explicitement dans l’ordre du jour et 
n’ont pas à être traités dans le cadre des questions diverses.

Les documents de travail, s’ils ne sont pas envoyés avec la convocation et l’ordre du jour, pourront 
être adressés aux membres de la commission sauf circonstances exceptionnelles, au moins 8 jours 
avant la date de la réunion.

En amont de chaque réunion plénière, les représentants des organisations syndicales de salariés 
reconnues représentatives au niveau de la branche présents à cette réunion ont la faculté d’organiser, 
ensemble ou séparément, une réunion préparatoire, accolée si possible à la date de la réunion plé-
nière.

Les représentants des organisations syndicales d’employeurs représentatives au niveau de la 
branche ont la faculté de faire de même.

28.5. Saisine de la commission paritaire permanente de négociation
et d’interprétation d’une décision d’interprétation

Comme précité, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation peut 
rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord 
collectif ; elle est saisie dans ce cas dans les conditions prévues à l’article L. 441-1 du code de l’orga-
nisation judiciaire.

Par ailleurs, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation peut égale-
ment, à la demande d’une organisation syndicale représentative au niveau de la branche, salariale 
ou patronale, rendre un avis sur l’interprétation d’un accord collectif ou d’une disposition de la 
convention collective nationale des laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers ou de ses 
avenants et annexes.
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Dans ce dernier cas, la saisine de la commission paritaire permanente de négociation et d’interpré-
tation est réalisée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, adressée au secrétariat 
de la commission ou par la voie électronique à l’adresse mail de la commission précisée ci-dessus.

La date de la saisine de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est 
celle d’accusé de réception par le secrétariat de sa saisine.

La saisine doit exposer les dispositions sujettes à interprétation, l’ensemble des éléments faisant 
qu’il y a une difficulté d’interprétation et l’interprétation proposée de façon argumentée.

Le secrétariat de la commission conserve l’original de la saisine de la commission lorsque celle-ci 
lui a été adressée par recommandé avec accusé de réception et en transmet dans tous les cas une 
copie, par la voie électronique, à chaque participant de la commission dans un délai de 8 jours à 
compter de la saisine de la commission.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit dans un délai 
maximum de 2 mois à compter de sa saisine, les convocations à la réunion étant adressées par le 
secrétariat de la commission aux membres de celle-ci par la voie électronique ; l’envoi des convoca-
tions doit être réalisé au moins 10 jours avant la date de la réunion.

Le secrétariat de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est assuré 
comme indiqué à l’article 28.4 ci-dessus.

La commission dans son rôle d’interprétation se réunit et ne délibère valablement que si les 3/4 au 
moins des membres sont présents dans chacun des collèges, “employeurs” et “salariés”.

L’avis de la commission suppose pour être adopté qu’il recueille l’unanimité en nombre des orga-
nisations syndicales de salariés reconnues représentatives au niveau de la branche présentes à la réu-
nion et l’unanimité en nombre des organisations syndicales d’employeurs représentatives au niveau 
de la branche présentes à la réunion.

Sur décision de la commission prise dans les mêmes conditions d’unanimité, l’avis d’interpréta-
tion pourra faire l’objet d’un avenant à la convention collective, sous réserve de remplir les condi-
tions de validité des accords collectifs prévues par les dispositions légales.

À défaut d’avis exprimé, dans les conditions ci-dessus définies, un procès-verbal constatant la 
position de chacune des organisations syndicales participant à la commission est établi.

28.6. Transmission des accords d’entreprise à la commission paritaire
permanente de négociation et d’interprétation

En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, les entreprises de la branche doivent 
transmettre à la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche 
leurs conventions et accords d’entreprise comportant des dispositions relatives à la durée du travail, 
la répartition et l’aménagement des horaires, aux repos quotidien, aux jours fériés, aux congés payés 
et autres congés, au compte épargne-temps et au travail de nuit.

Plus largement, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est desti-
nataire des accords collectifs conclus par les laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers qui 
doivent les lui transmettre.

Ces transmissions sont effectuées par voie numérique à l’adresse précitée du secrétariat de la com-
mission ou par voie postale par la partie signataire la plus diligente qui informera les autres signa-
taires de cette transmission.

Les conventions et accords sont transmis à la commission après suppression par la partie signa-
taire la plus diligente des noms et prénoms des négociateurs et des signataires de la convention ou 
l’accord transmis.



18 CC 2018/39

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation, par l’intermédiaire de son 
secrétariat, accuse réception des conventions et accords transmis et en transmet un exemplaire par la 
voie électronique à chacun de ses membres.

Les accusés de réception ne préjugent en rien de la conformité de la validité de ces conventions et 
accords d’entreprise au regard des dispositions légales et réglementaires.

Un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement 
par la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation au regard notamment de 
sa mission d’observatoire de la branche. »

Article 2

Cohérence de rédaction

Dans le corps du texte de la convention collective nationale des laboratoires de biologie médi-
cale extra-hospitaliers et de ses annexes, dans le corps du texte des accords collectifs de branche, 
l’ensemble des mentions relatives à la « commission paritaire nationale » ou à la « commission mixte 
paritaire » sont remplacées par la référence à la « commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation ».

Article 3

Champ d’application

Le champ d’application du présent avenant est celui de la convention collective nationale des 
laboratoires de biologie médicale extra-hospitaliers.

Article 4

Dispositions fi nales

Conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus dili-
gente des organisations syndicales signataires du présent accord en notifiera par lettre recommandée 
avec accusé de réception le texte à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à partir du premier jour 
suivant la date de son dépôt effectué conformément aux dispositions légales auprès du ministère du 
travail.

Les dispositions du présent avenant se substitueront de plein droit à celles de la convention col-
lective, de ses avenants et annexes et accords qu’elles modifient à compter de leur date d’entrée en 
vigueur.

L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente.

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent avenant pourra y adhérer 
par simple déclaration auprès du ministre du travail.

Il est rappelé que conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail, l’adhésion est notifiée 
aux parties signataires et doit faire l’objet d’un dépôt par l’organisation adhérente.

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par les dispositions 
légales.

Fait à Paris, le 25 mai 2018.

(Suivent les signatures.)
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